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Qui  déjend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d’administration  , 
et  annuité  toutes  procédures  et  jugemens  intervenus  à cet  égard. 

Da  16  Fructidor  , l’an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

T JA  -Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  nuances  , décrète  qu’elle  annulle  toutes  procédures  et  jugemens 
intervenus  dans  les  tribunaux  judiciaires , contre  les  membres  des  corps 
administrai  ifs  et  comités  de  surveillance,  sur  réclamations  d’objets  saisis, 
de  taxes  révolutionnaires,  et  d’autres  actes  d’administration  émanés 
desdites  autorités  pour  l’exécution  des  lois  et  arrêtés  des  représenta  ns 
du  peuple  en  mission,  ou  sur  répétition  des  sommes  el' elle ts  versés 
au  trésor  public. 

Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
d’administration  de  quelque  espèce  qu’ils  soient,  aux  peines  de  droit, 
sauf  aux  réclamans  à se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances  pour 
leur  être  fait  droit,  s’il  y a lieu,  en  exécution  des  lois,  et  notamment 
de  celle  du  i3  frimaire  dernier. 

Visé.  Signé  Enjubault. 

Collationné.  Signé  Bréard,  ex-président ; Gourdan, 
Poisson  , secrétaires. 
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A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 


